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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et M. Christian Brunier, 
Françoise Schenk-Gottret et Laurence Fehlmann Rielle pour un 
tunnel du Mont-Blanc moins dangereux et moins polluant 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 4 octobre 2001, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil d’Etat 
une motion qui a la teneur suivante : 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 

 
– le fait que la République et canton de Genève possède des parts de la 

société d'exploitation du tunnel du Mont-Blanc « Autoroute et Tunnel du 
Mont-Blanc (ATMB) » et de la société SITMB, gestionnaire de la partie 
italienne du tunnel, et un siège dans les Conseils d'administration de ces 
sociétés; 

– la catastrophe ayant malheureusement eu lieu le 24 mars 1999, dans le 
tunnel du Mont-Blanc; 

– la dangerosité de l'ouvrage; 
– la négligence des autorités pour assurer la sécurité de ce lieu; 
– la pollution provoquée par cette voie routière dans cette région alpine; 
 
invite le Conseil d'Etat : 
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– à tout entreprendre afin de s'assurer de la mise en conformité de ce tunnel 
en matière de sécurité pour ce qui concerne la construction, les 
équipements et la régulation du trafic et de faire connaître publiquement 
la réalité de leur application totale ou partielle; 

– en cas de non-respect des normes de sécurité, à se désolidariser 
publiquement de la majorité du Conseil d'administration de ces sociétés; 

– à intervenir auprès de la Confédération pour que soient favorisées, en 
collaboration avec les autorités françaises et italiennes compétentes, 
l'élaboration d'études et la mise en place de mesures permettant un report, 
dans des délais aussi brefs que possible, du trafic de marchandises vers 
des solutions de ferroutage; 

– à s'engager, dans l'attente de ce transfert modal, par tous les moyens 
politiques et juridiques, à faire diminuer le passage des camions par une 
limitation horaires des véhicules lourds admis, ainsi qu'à faire interdire le 
passage de véhicules lourds ne respectant pas les normes techniques et 
environnementales européennes; 

– à intervenir auprès de la Confédération pour que soit réalisée une étude 
impartiale concernant l'incidence de l'exploitation de ce tunnel sur 
l'environnement conformément à la Directive européenne du 3 mars 
1997; 

– à s'engager à tout mettre en œuvre afin que d'ici dix ans, le trafic des 
poids lourds soit interdit dans le tunnel sous le Mont-Blanc, sous réserve 
du trafic local. 
 
Suite à l'incendie du 24 mars 1999, le Grand Conseil a été saisi de cette 

motion qui, renvoyée à la commission des affaires communales, régionales et 
internationales, a donné lieu à un important débat sur la question de la 
sécurité dans ce tunnel. 

Le représentant du canton de Genève au conseil d'administration de la 
société concessionnaire française Autoroutes et Tunnel du Mont Blanc 
(ATMB) a indiqué, lors des travaux de la commission, que la problématique 
de la sécurité est primordiale pour la société concessionnaire française. Par 
ailleurs, du côté français, la volonté existe d'exercer un fort contrôle policier 
à l'intérieur du tunnel pour régler le comportement des usagers et éviter les 
comportements dangereux des usagers. 

Pour répondre à la première invite, le Conseil d'Etat, à de nombreuses 
reprises, a fait état de ses inquiétudes face à la réouverture du tunnel aux 
poids lourds auprès des sociétés concessionnaires française et italienne. Il a 
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notamment insisté sur le fait que cet ouvrage devait répondre aux normes les 
plus exigeantes en matière de sécurité. Ainsi, le 14 juin 2001, à Paris, lors de 
l'assemblée générale des actionnaires de la Société Autoroutes et Tunnel du 
Mont-Blanc (ATMB), le représentant du canton de Genève a fait part de la 
position du Conseil d'Etat demandant à ce que les sociétés concessionnaires, 
tant française qu'italienne, assurent une mise en conformité de l'ouvrage aux 
plus récentes normes en matière de sécurité. Le Conseil d'Etat a également 
ajouté que ces sociétés doivent également tout mettre en œuvre afin de 
permettre un report à moyen terme du trafic de marchandises à travers les 
Alpes vers des solutions de ferroutage. En effet, les autorités cantonales sont 
convaincues que la solution du ferroutage, qui permettra une diminution 
sensible du trafic des poids lourds, est la seule à même de garantir une 
sécurité maximale de l'ouvrage. Sans compter les impacts positifs de cette 
solution sur l'environnement. 

Il convient également de rappeler que le 18 juin 2000, les deux sociétés 
concessionnaires française et italienne ont signé un accord de constitution 
d'un Groupement européen d'intérêt économique (GEIE), structure commune 
de gestion des travaux de réhabilitation du tunnel, dotée d'un conseil de 
gestion autonome et coiffée d'un directeur unique. En effet, la catastrophe du 
24 mars 1999 a relancé l'idée d'une société unique, dotée d'une personnalité 
juridique propre, chargée de la gestion du tunnel du Mont-Blanc. Le GEIE 
s'est substitué au Comité commun d'administration. 

Ce groupement a pour objet d'assurer l'exécution de toutes les missions 
qui lui sont confiées par les deux sociétés concessionnaires pour la 
reconstruction et l'amélioration des niveaux de sécurité du tunnel. Il a été 
également chargé de la gestion de l'ouvrage et à compter de la réouverture, 
toutes les interventions physiques dans le périmètre de l'ouvrage sont 
effectuées sous sa maîtrise d'ouvrage. 

Le canton de Genève est représenté au sein de cet organisme par son 
représentant au Conseil d'administration de la Société Autoroutes et Tunnel 
du Mont Blanc (ATMB). Cette représentation permet au canton d'avoir une 
bonne visibilité sur tout ce qui concerne la sécurité dans l'ouvrage.  

Le 5 novembre 2001, à Rome, lors de la séance du conseil d'administra-
tion de la société italienne concessionnaire, la Società Italiana per Azioni per 
il Tunnel del Monte Bianco (SITMB), par la voix de son représentant au sein 
dudit conseil, le Conseil d'Etat a porté à connaissance des administrateurs, 
d'une part la déclaration faite par la Ville de Genève en date du 31 octobre 
2001 qui réaffirme l'opposition des autorités communales au retour des poids 
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lourds dans le tunnel, d'autre part la motion présentée par le Parlement 
genevois et qui fait l'objet du présent rapport. 

Par ailleurs, le Conseil d'Etat a également affirmé que, si le tunnel du 
Mont-Blanc reste un des points de passage essentiel dans le transit des 
marchandises à travers les Alpes, il n'en demeure pas moins vrai que les 
sociétés concessionnaires, tant italienne que française, doivent s'impliquer, 
notamment financièrement, dans une politique globale des transports qui 
favorise autant que faire se peut le ferroutage. En rappelant au passage que 
selon les dernières statistiques sur le transport des marchandises en Europe 
continentale, la répartition est la suivante entre les divers modes de transport 
: 

– 79% transport routier ; 
– 11% ferroutage (rail) ; 
– 10% autres moyens (navigation fluviale, etc.). 
 

En effet, il est de l'intérêt même de ces sociétés concessionnaires d'avoir 
le trafic le mieux adapté aux dimensions de l'ouvrage, dont la conception 
remonte à plus de trente ans. S'il est vrai que les taxes des poids lourds 
représentent la part la plus importante des revenus liés au péage, en revanche,  
le trafic de ces véhicules représente des risques énormes pour l'environne-
ment et la sécurité (pollution, bruit, accidents). Il est du devoir des sociétés 
concessionnaires de garantir le maximum de sécurité aux usagers, comme le 
rappelle par ailleurs, l'article 41 de la constitution italienne (Annexe 1). 

Le Conseil d'Etat a également rappelé que, au niveau de la sécurité, un 
récent rapport de l'OCDE indique que 95% des accidents causés sur les 
routes l'ont été par le comportement fautif des utilisateurs. Par conséquent, 
les efforts que les sociétés concessionnaires doivent fournir pour la 
réhabilitation de l'ouvrage doivent également porter sur l'information aux 
utilisateurs ainsi que sur un contrôle accru de la part de la police routière : 
Polstrada en Italie, Gendarmerie en France, avec des sanctions pénales 
significatives en cas de non-respect des normes de sécurité. 

Il serait également souhaitable de confier à des experts indépendants le 
soin d'examiner, à intervalles réguliers, l'état de fonctionnement des 
installations de sécurité. Il serait aussi souhaitable d'organiser des exercices 
en temps réel pour assurer la meilleure coordination possible entre les 
équipes de sécurité et les pompiers présents à proximité de l'ouvrage. 
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Le 4 mars 2002, le Conseil d'administration de la SITMB a porté à la 
connaissance du représentant du canton de Genève qu'il admettait le principe 
de recourir à des experts indépendants pour s'assurer de l'efficacité des 
systèmes de sécurité. A cet effet ont été mandatés pour le contrôle des zones 
à risque le Studio Lombardi de Locarno ainsi que le professeur François 
P. Descoeudres, professeur de travaux de fondation mécanique des roches et 
ouvrages souterrains à l'Ecole polytechnique fédérale de Lausanne (EPFL).  

Il a également indiqué que l'ADAC (Allgemeiner Deutscher Automobil-
club) avait donné un préavis positif sur le niveau de sécurité de l'ouvrage 
(Annexe 2). 

L'administrateur délégué, M. Francesco Colombo, entre temps décédé, a 
aussi porté à connaissance du représentant du canton de Genève qu'en 1997, 
une modification des statuts de la SITMB, notamment l'article 2, lettre f, a 
introduit la possibilité pour cette société de participer à des initiatives de 
transport intermodales, ferroutage notamment (Annexe 3). 

 
La réouverture progressive de l'ouvrage a eu lieu en trois phases qui se 

sont déroulées comme suit: 
– le 9 mars 2002, réouverture aux voitures en trafic bidirectionnel; 
– le 8 avril 2002, réouverture en sens alterné aux camions jusqu'à 

19 tonnes, avec passage obligé aux aires de contrôle du Fayet et 
d'Aoste;  

– le 13 mai 2002, ouverture toujours en sens alterné aux camions de 1 à 
19 tonnes mais à 4 essieux maximum; 

– le 25 juin 2002, ouverture à tout le trafic commercial mais toujours en 
maintenant l'alternat et l'obligation d'arrêt aux aires de contrôle. 

 
Par ailleurs, les sociétés concessionnaires ont décidé que la mesure de 

l'alternat serait évaluée périodiquement par les organes techniques des 
2 gouvernements et une analyse approfondie aurait lieu en septembre 2003, 
après le passage prévu de 100 000 véhicules commerciaux. 

 
La question de la levée de l'alternat a fait ensuite l'objet d'un débat nourri 

au sein du conseil d'administration de la société italienne. En effet, cette 
mesure, préconisée par le ministre français des transports de l'époque, 
M. Charles Gayssot, lors de sa rencontre du 15 février 2002 avec son 
homologue italien Lunardi à Livourne, a été vivement critiquée du côté 
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italien. En effet, selon les italiens l'application de l'alternat devait se faire 
aussi dans le tunnel du Fréjus pour ne pas injustement défavoriser le tunnel 
du Mont-Blanc. 

La SITMB s'est alors fortement activée auprès des divers ministères de 
tutelle pour obtenir au plus vite la levée de cette mesure. 

 
Le 4 octobre 2002, à Rome, lors de la séance du conseil d'administration 

de la SITMB, le représentant de la région autonome de la Vallée d'Aoste a 
porté à la connaissance des membres du conseil d'administration une 
déclaration du Conseil régional de la Vallée d'Aoste, stigmatisant la position 
prise par le ministre italien Lunardi de lever le plus vite possible l'alternat en 
considérant indispensable que dans le tunnel du Mont-Blanc, cette mesure 
soit maintenue pour les poids lourds aussi longtemps que des solutions 
permettant de réduire de 50% le transit des camions par rapport aux chiffres 
de 1998 n'auraient pas été trouvées.  

Par ailleurs, le Conseil régional a également invité les représentants de la 
Vallée d'Aoste au Parlement italien et au Parlement européen à prendre 
toutes les initiatives nécessaires afin que le transit des poids lourds à travers 
le Mont-Blanc se fasse sur la base de paramètres de sécurité et de protection 
de l'environnement afin d'éviter que la Vallée d'Aoste ne devienne un 
passage dangereux et pollué en raison d'une augmentation disproportionnée 
du trafic (Annexe 4). 

 
Se joignant à cette déclaration, le Conseil d'Etat, par la voix de son 

représentant au sein du conseil d'administration de la SITMB, a appuyé cette 
position en ajoutant, par ailleurs, qu'il était convaincu que la solution de 
l'alternat est la seule mesure possible à même de garantir une sécurité 
maximale dans l'ouvrage. De même que l'abandon de cette mesure 
contribuerait sans nul doute à raidir les positions des populations alpines et 
des associations de défense de l'environnement opposées au retour des 
camions sous le tunnel du Mont-Blanc. 

Le risque de manifestations qui auraient pour corollaire de bloquer les 
accès au tunnel tant du côté français qu'italien ne ferait que décourager les 
transporteurs routiers qui se détourneraient encore plus de cet axe important 
pour le transit des marchandises.  

Pour toutes ces raisons, le Conseil d'Etat s'est opposé à la levée de 
l'alternat concernant les poids lourds empruntant le tunnel. Les membres du 
conseil d'administration de la SITMB ont pris acte de cette prise de position. 
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Le 5 décembre 2002, à Rome, lors de la séance du conseil d'administra-

tion de la SITMB, le Conseil d'Etat a réaffirmé encore une fois son opposi-
tion à la levée de l'alternat, toujours pour des raisons de sécurité. Toutefois, 
le conseil d'administration de ladite société a confirmé, à une très large 
majorité, la nécessité de poursuivre les efforts pour obtenir au plus vite 
l'abolition de l'alternat, en se fondant surtout sur des critères de rentabilité 
tout en soulignant que le programme des travaux de réhabilitation de 
l'ouvrage avait été conduit sur la base d'une réouverture du tunnel à tout le 
trafic de manière bidirectionnelle et que partant, la solution de l'alternat 
n'était qu'une solution provisoire destinée à être abandonnée le plus 
rapidement possible. 

 
Le 16 décembre 2002, la Commission intergouvernementale de contrôle, 

entité chargée du contrôle des sociétés concessionnaires, a proposé deux 
mesures concrètes devant permettre le rééquilibrage du trafic commercial 
entre les tunnels du Mont-Blanc et du Fréjus, à savoir : 

– la suppression de la circulation alternée des poids lourds dans le 
tunnel du Mont-Blanc ; 

– l'homogénéisation des règlements de circulation applicables dans 
les deux ouvrages. 

Le 14 janvier 2003, lors d'une rencontre entre les ministres italien et 
français des transports, Lunardi et De Robien, la décision d'abolir l'alternat a 
été confirmée, pour permettre un rapide rééquilibrage du trafic commercial 
entre les deux vallées (Maurienne avec le tunnel du Fréjus et Vallée d'Aoste 
avec le tunnel du Mont-Blanc). Cette mesure devant intervenir au plus tard 
fin mars 2003. 

 
Le 28 février 2003, à Rome, le représentant du Conseil d'Etat au conseil 

d'administration de la SITMB a pris acte, avec regret, des décisions prises par 
les ministères italien et français des transports de lever l'alternat concernant 
les poids lourds. Le Conseil d'Etat a toutefois indiqué qu'il convenait de 
s'assurer du respect absolu par les usagers des règles de sécurité en vigueur 
dans le tunnel, notamment la distance réglementaire de 150 m entre chaque 
véhicule ainsi que la vitesse maximale autorisée de 70 km/h. 

Par ailleurs, le Conseil d'Etat a également indiqué qu'il serait souhaitable, 
pour permettre la meilleure préparation possible des pompiers appelés à 
intervenir dans la galerie, que ces derniers puissent profiter des structures du 
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Centre de formation et d'entraînement aux techniques d'intervention en 
tunnel (CFETIT), situé à Modane (Savoie), près de l'entrée du tunnel du 
Fréjus. 

En effet, il s'agit du seul simulateur d'incendie en lieu confiné d'Europe. 
Les membres du conseil d'administration de la SITMB ont indiqué être 

d'accord avec cette proposition et remercié de l'information donnée par le 
Conseil d'Etat. 

 
Le 1er mars 2003, un décret ministériel publié au Journal officiel a mis fin 

au passage en alternance des camions dans le tunnel du Mont-Blanc. Les 
camions pouvaient donc à nouveau se croiser dans l'ouvrage. 

 
En ce qui concerne plus particulièrement le développement du ferroutage, 

il convient de remarquer que ce dernier rencontre une adhésion toujours plus 
forte en France. Depuis la tragédie du Mont-Blanc, les autorités françaises 
ont la volonté d'encourager le recours au rail pour absorber une part plus 
grande du trafic de marchandises. Cette volonté est aussi présente du côté 
italien et la volonté des deux pays d'aller dans ce sens s'est manifestée sur le 
dossier de réalisation de l'axe ferroviaire Lyon-Turin.  

 
Il convient toutefois de souligner qu'en matière de sécurité le tunnel du 

Mont-Blanc possède maintenant des équipements de sécurité à la pointe de la 
technologie actuelle, à savoir : 

– caméras infrarouge tous les 100 mètres qui transmettent les 
images dans les postes de contrôle, à chaque extrémité du 
tunnel ; 

– 112 niches de sécurité avec téléphone et extincteur tous les 
100 mètres ; 

– 36 refuges tous les 300 mètres, équipés de deux portes coupe-feu 
tenant deux heures chacune, ils permettent l'évacuation des 
usagers par un escalier relié à la gaine d'air frais aménagée sous 
la chaussée. Equipés de visiophones, les usagers sont 
automatiquement en contact interactif avec les centres de 
contrôle ; 

– 78 niches à incendie réservées aux pompiers, équipées d'une 
double bouche d'incendie (française et italienne) ; 
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– Tous les 600 mètres, des places d'arrêt d'urgence et des 
panneaux d'affichage à cristaux liquides ; 

– En permanence des équipes de pompiers avec véhicules à 
chaque entrée et au milieu du tunnel ; 

– 112 carneaux de désenfumage tous les 100 mètres reliés à la 
gaine d'air vicié. Capacité de désenfumage : 150 m3/s sur 
600 mètres. Chaque carneau est équipé d'une trappe motorisée et 
télécommandée ; 

– 4 réservoirs incendie dont deux nouveaux, de 120 m3, qui 
alimentent les bouches d'incendie du tunnel ; 

– vitesse contrôlée par radar et limitée à 70 km/h ; 
– portail thermographique avec contrôle par caméra infrarouge à 

chaque entrée du tunnel; 
– gestion technique centralisée avec une salle de commande située 

côté français. Côté italien, une salle de secours pourra prendre le 
relais en cas de défaillance. Cette salle permet de contrôler tous 
les paramètres d'exploitation. 

Toutes ces mesures ont fait l'objet d'un abondante diffusion, tant par voie 
de presse que de la part des sociétés concessionnaires. Par ailleurs, tous les 
usagers qui utilisent cet ouvrage, reçoivent, aux postes de péage, un 
document leur expliquant les comportements à avoir en cas de problèmes 
dans le tunnel. 

 
Malgré le fait que le Conseil d'Etat ait, à plusieurs reprises, marqué son  

opposition aux décisions prises à une très large majorité des membres du 
conseil d'administration, ces derniers ont toutefois été sensibilisés aux 
problèmes de la sécurité dans le tunnel. En conséquence, il n'y a pas lieu, 
comme le suggère la 2e invite, de se désolidariser de la majorité des membres 
du Conseil d'administration de ces sociétés. 

 
En ce qui concerne la 3e invite, à savoir l'intervention auprès de la 

Confédération, le Conseil d'Etat, le 6 février 2002, a envoyé au Conseil 
fédéral un courrier faisant état des demandes formulées par le Grand Conseil 
ainsi que sur le débat nourri entre les autorités italienne et française, enclines 
à donner l'autorisation de son exploitation et de sa réouverture au passage des 
poids lourds, et les habitants des vallées de Chamonix, sur le versant français, 
et d'Aoste et Courmayeur, sur le versant italien. 
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Le 18 mars 2002, M. Moritz Leuenberger, conseiller fédéral chargé du 

département de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la commu-
nication, répondait au Conseil d'Etat qu'il comprenait les préoccupations du 
canton de Genève tout en indiquant toutefois que, au niveau fédéral, il s'agit 
d'aborder les problèmes du trafic des marchandises à travers les Alpes selon 
une approche globale et de les résoudre par une démarche qui s'inscrive dans 
la politique européenne des transports.  

M. Leuenberger indiquait par ailleurs que le report global du transport 
des marchandises à travers les Alpes vers des solutions de ferroutage 
constituait un des piliers de la politique suisse des transports mais que la mise 
en œuvre de cette stratégie demandait du temps au vu des mesures qu'elle 
nécessite, notamment dans l'extension de l'offre ferroviaire. Ainsi, le Conseil 
fédéral estime qu'interdire le tunnel du Mont-Blanc aux camions ne ferait que 
déplacer le trafic des poids lourds sur d'autres routes en y accentuant les 
problèmes qu'elles connaissent déjà et contrecarrerait l'objectif du ferroutage. 
Selon le Conseil fédéral, il n'est pas envisageable de traiter préalablement et 
isolément le dossier de la réouverture du Mont-Blanc (Annexe 5). 

 
En ce qui concerne la 4e invite de la motion, préconisant une diminution 

du passage des camions par une limitation horaire des véhicules lourds 
admis, ainsi que d'interdire le passage de véhicules lourds ne respectant pas 
les normes techniques et environnementales européennes, le Groupement 
européen d'intérêt économique (GEIE) a émis des directives de sécurité, 
adoptées suite à la réouverture du tunnel aux poids lourds, qui ne permettent 
que le passage des véhicules les moins polluants, à savoir ceux catalogués 
selon les normes européennes comme Euro 1, Euro 2 et Euro3.  

Sont interdits de passage dans le tunnel les poids lourds catalogués Euro 
0 ainsi que les véhicules transportant des matières dangereuses. 

Par ailleurs, selon les dernières statistiques communiquées par les 
exploitants du tunnel, la répartition du trafic poids lourds selon les diverses 
catégories est la suivante : 

– 80% Euro 3 (soit les véhicules les moins polluants); 
– 20% Euro 2 
– 10% Euro 1 

A noter qu'à partir de 2005 une nouvelle catégorie de moteurs Euro 4 sera 
mise en service, il s'agit de moteurs encore plus respectueux de 
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l'environnement. Ces statistiques démontrent les efforts remarquables faits 
par les constructeurs pour mettre sur le marché des moteurs de moins en 
moins polluants (Annexe 6). 

 
De plus, depuis la réouverture du tunnel à tout le trafic commercial, force 

est de constater la répartition inégale de ce trafic entre les ouvrages du Fréjus 
et du Mont-Blanc. En effet, seulement 21% du trafic commercial passe par le 
tunnel du Mont-Blanc, alors que la répartition prévue par les deux gouverne-
ments devait être de 35% pour le Mont-Blanc et de 65% pour le Fréjus. 

 
Conclusion 

Il convient de préciser que dans ce dossier, les possibilités d'intervention 
du Conseil d'Etat sont fortement limitées. En effet, il s'agit d'un ouvrage situé 
hors de notre territoire national, dont les sociétés concessionnaires dépendent 
fortement de leur ministère de tutelle. Le Conseil d'Etat a fait tout son 
possible pour faire entendre sa voix.  

 
Par ailleurs, ledit Conseil entend maintenir sa présence au sein des 

sociétés concessionnaires pour s'assurer que les prescriptions en matière de 
sécurité sont respectées et que les membres du conseil d'administration 
continuent à être sensibilisés à ce problème. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

Le chancelier : La présidente : 
Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
Annexes  
– Article 41 de la constitution italienne (Annexe 1) 
– Test 2002 de l'Allgemeiner Deutscher Automobilclub (ADAC) sur le 

tunnel du Mont Blanc – www.adac.de (Annexe 2) 
– Statuts de la Sociétà Italiana per Azioni per il Traforo del Monte Bianco 

(Annexe 3) 
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– Déclaration du Conseil de la Vallée et du Conseil régional de la Vallée 
d'Aoste (Annexe 4) 

– Lettre de M. Moritz Leuenberger, conseiller fédéral, du 18 mars 2002 
(Annexe 5) 

– Statistique sur les passages des poids lourds selon leur catégorie (Annexe 6) 



M 1375-A13/39

ANNEXE 1



M 1375-A 14/39

ANNEXE 2



M 1375-A15/39



M 1375-A 16/39

ANNEXE 3



M 1375-A17/39



M 1375-A 18/39



M 1375-A19/39



M 1375-A 20/39



M 1375-A21/39



M 1375-A 22/39



M 1375-A23/39



M 1375-A 24/39



M 1375-A25/39



M 1375-A 26/39



M 1375-A27/39



M 1375-A 28/39



M 1375-A29/39



M 1375-A 30/39



M 1375-A31/39



M 1375-A 32/39

ANNEXE 4



M 1375-A33/39

ANNEXE 5



M 1375-A 34/39



M 1375-A35/39

ANNEXE 6



M 1375-A 36/39



M 1375-A37/39



M 1375-A 38/39



M 1375-A39/39




